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Le plan de gestion cynégétique, c’est quoi ? 
 
Créé par Loi n°2005-157 du 23 février 2005, le plan de gestion est une mesure réglementaire 
prévu par l’article L425-15 du code de l’environnement. 
 
« Sur proposition de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, le 
préfet inscrit, dans l'arrêté annuel d'ouverture ou de fermeture de la chasse, les modalités de 
gestion d'une ou plusieurs espèces de gibier lorsque celles-ci ne relèvent pas de la mise en 
œuvre du plan de chasse ». 
 
Chaque année, la liste des communes ou parties de communes soumises à plan de gestion 
petit gibier est reprise dans l’arrêté préfectoral annuel qui fixe les dates d’ouverture et de 
fermeture de la chasse dans la Marne. 
 

1. Espèces concernées 
 
Pour le département de la Marne, 3 espèces sont concernées : la perdrix grise, le faisan 
commun et le lièvre d’Europe. 
 

2. Territoires éligibles 
 
L’application d’un plan de gestion est laissée à l’initiative des chasseurs. 
 
La mise en plan de gestion d’une ou plusieurs communes répond à une logique de gestion des 
espèces sur des surfaces en adéquation avec leurs domaines vitaux. Aussi la création d’un 
nouveau plan de gestion peut difficilement se concevoir sur une surface inférieure à plusieurs 
milliers d’ha. 
 
Une commune est mise en plan de gestion dans son intégralité, ou partiellement uniquement 
si la partie concernée est délimitée par une limite physique franche telle qu’une autoroute, un 
canal, une route départementale, une rivière, une voie ferrée, etc., … 
 
Cas particulier de la perdrix grise 
 
Eu égard au niveau de population de cette espèce et à son évolution négative ces dernières 
années, fort de l’expérience de plus de 20 ans de suivi dans le cadre des plans de chasse puis 
des plans de gestion, la FDCM ne souhaite plus développer cet outil dans les secteurs où la 
potentialité d’accueil n’est plus assurée. 
 
Aussi, en dehors du zonage établi dans le cadre de la révision du SDGC 2019-2025 (cf. carte 
ci-après), aucun plan de gestion sous sa forme actuelle ne sera validé par la FDCM sur cette 
espèce. 
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Le zonage s’appuie sur le découpage des secteurs cynégétiques. 
 
 
 

 
 
 
 

3. Conditions requises pour la création ou le retrait d’un plan de gestion 
 
- Création  
 
La demande d’application d’un plan de gestion petit gibier doit émaner de plusieurs 
détenteurs de droit de chasse représentant une surface suffisante en cohérence avec les 
domaines vitaux des espèces concernées. 
 
Tous les détenteurs des communes envisagées doivent être informés du projet et leur avis 
doit être recueilli. Un minimum de 70% de surface favorable est exigé. 
 
 
- Retrait 
 
Le retrait ne peut s’effectuer que dans les mêmes conditions de sa mise en place. 
 
Deux cas de figure : 
- Le plan de gestion a été mis en place pour un ensemble de communes. Alors l’ensemble des 
communes devra demander son annulation. 
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- Une commune isolée a été rattachée à un plan de gestion existant. Alors cette commune 
effectuera une demande de retrait individuellement. 
 
Dans les deux cas, le % des surfaces en faveur du retrait devra être au moins égal au % ayant 
conduit à la création. 
 
 

4. Modalités de fonctionnement du plan de gestion 
 
- Le suivi des populations (cf. protocoles) 
 
La perdrix grise, le faisan commun et le lièvre d’Europe sont des espèces sédentaires 
chassées. Autrement dit, il faut à la fois que la population se maintienne pour assurer la survie 
de l'espèce et qu'elle atteigne des niveaux permettant des prélèvements par la chasse.  
 
Aussi, le suivi démographique des populations à l’aide de différents outils validés apparaît 
incontournable. 
 
La FDCM applique ou adapte différents protocoles en fonction des espèces. Ces protocoles 
ont été élaborés pour la plupart par l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage. 
 
- Perdrix grise : comptage de printemps des couples reproducteurs et estimation de la qualité 
de la reproduction*. 
 
* L’estimation de la qualité de la reproduction pour la perdrix grise est assurée chaque année 
par le service technique de la FDCM. Les résultats obtenus servent de référence 
départementale pour le calcul des attributions dans le cadre des plans de gestion et la fixation 
des jours de chasse dans les secteurs non soumis à plan de gestion. 
 
- Lièvre d’Europe : Suivi démographique des reproducteurs par indice nocturne en fin d’hiver. 
L’Indice Kilométrique d’Abondance est imposé sur toutes les zones soumises à un plan de 
gestion lièvre d’Europe. L’IKA tronçons s’imposera pour toute nouvelle création de plan de 
gestion lièvre. 
 
- Le faisan commun : Dénombrement ou suivi des populations reproductrices au printemps 
 
Leur application par les chasseurs est obligatoire dans le cadre d’un plan de gestion. En 
l’absence de données démographiques recueillies sur une commune ou partie de commune 
soumise à plan de gestion, aucune attribution n’est possible. 
Ces dénombrements ou suivis doivent être organisés sur chaque commune en plan de 
gestion, sous la responsabilité de l'association locale de détenteurs (type Groupement 
d’Intérêt Cynégétique). 
La FDCM n’exclue pas l’évolution de certains protocoles ou méthodes en fonction des 
avancées techniques ou scientifiques. Elle s’efforcera de proposer des méthodes simples à 
appliquer tout en assurant une certaine crédibilité technique. 
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- Les attributions 
 
 

Le territoire 
La surface minimum requise pour créer ou détenir un plan de gestion pour un détenteur de 
droit de chasse est fixée à 20 ha d’un seul tenant. Les territoires sont réputés identiques 
d'une année sur l'autre. 
 
Différents cas peuvent se présenter : 
 
Cas n°1 : Un détenteur détient plusieurs parcelles entièrement incluses sur une seule 
commune = Une seule attribution calculée sur la somme des surfaces des parcelles > ou = à 
20ha entièrement incluses sur la commune (soit 45 + 35 = 80 ha dans cet exemple). 
 
 

 
 
 
 
 
Cas n°2 : un détenteur détient plusieurs parcelles sur plusieurs communes, chacune d’elles 
étant entièrement incluses dans une seule commune = une attribution par commune, 
calculée sur la somme des surfaces des parcelles > ou = à 20ha entièrement incluses sur 
chaque commune, soit dans cet exemple : 
Une attribution pour la commune A pour une surface de 80 ha (45 + 35) 
Une attribution pour la commune B pour une surface de 75 ha (25 + 50) 
Une attribution pour la commune C pour une surface de 100 ha 
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Cas n°3 : Un détenteur détient une ou plusieurs parcelles entièrement incluses sur une 
commune, et d’autres parcelles partiellement incluses. Les parcelles situées à cheval sur 
plusieurs communes sont considérées comme appartenant à la commune où la surface est la 
plus importante = Deux attributions sur la totalité des parcelles > ou = à 20ha, calculée au 
prorata des surfaces en fonction des normes d’attribution communales. Soit dans cet 
exemple : Une attribution classée sur la Commune A pour une surface de 80 ha (45 +35) et 
une attribution sur la commune B pour 140 ha (20 + 120). 
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Cas n°4 : idem cas n°3 avec une commune en plus des inclusions partielles = 3 attributions sur 
la totalité de ses parcelles > ou = à 20ha, rattachée à la commune où la surface est la plus 
importante. 
Soit dans cet exemple : une attribution sur la commune A pour 80 ha (45 +35), 1 attribution 
sur la commune B pour 180 ha (20 + 120 + 40) et une attribution pour 150 ha (10 +110 +30) 
sur la commune C. 
 
 

 
 
 
 
 
Cas n°5 : Un détenteur détient plusieurs parcelles sur plusieurs communes, dont au moins 
une est située à cheval sur ces communes, avec la même superficie sur chaque commune = 
une attribution sur la commune A pour 110 ha (40 +70) et une attribution sur la commune B 
pour 110 ha (70 + 40). 
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En cas de modification ou création de territoire, le détenteur fournit à la FDCM les documents 
nécessaires (carte, justificatifs de droit de chasse, ancien détenteur) avant le  
10 mars.  
 
Les détenteurs bénéficiant d'une attribution dans le cadre du plan de gestion sont tenus 
légalement d'adhérer à la FDCM. En cas d'adhésion impayée, le territoire sera supprimé. 
 
 

Le calcul des attributions 
En fonction des objectifs de population, des résultats des suivis de printemps, et de l'indice 
départemental de reproduction (dans le cas de la perdrix grise), les associations de 
détenteurs de droit de chasse (type GIC) à travers les comités locaux de gestion (CLG) 
proposent à la FDCM des normes d'attribution communales aux 100 ha traduites en nombre 
d’animaux aux 100 ha de plan de gestion (une norme par commune ou partie de commune 
qui les composent). 
 
Les comités techniques de gestion (CLG) 
Dans le but d’assurer un soutien technique plus proche des structures locales, la FDCM met 
en place des comités locaux de gestion (cf. carte) qui regroupent plusieurs structures 
associatives de gestion. Piloté par la FDCM (techniciens + élus FDC locaux), chaque comité est 
composé de 2 représentants des structures soumises à son emprise. Il a pour mission de 
proposer les attributions pour les plans de gestion lièvre d’Europe, perdrix grise et faisan 
commun. En l’absence de Comité Technique Local (CTL) Grand gibier, il propose également 
les attributions de chevreuils. Il se réunit en fonction des échéanciers plans de gestion petit 
gibier et grand gibier fixés par la FDCM. 
 
Les associations de détenteurs de droit de chasse (type GIC) peuvent instaurer des 
abattements pour les détenteurs qui ne respectent pas les règles de gestion (pour ceux ne 
participant pas aux opérations de comptage, par exemple). Ces demandes d'abattements 
devront être motivées et notifiées auprès de la FDCM par le responsable de la structure dans 
les délais fixés annuellement par un échéancier. La structure doit fournir des justificatifs 
indiscutables pour prouver que le détenteur faisant l’objet d’un abattement a bien été 
préalablement informé de la procédure. 
 
La FDCM, sur proposition des structures locales, fixe les normes d'attribution communales et 
calcule les attributions pour chaque détenteur au prorata de sa surface, en tenant compte 
des éventuels abattements notifiés par les structures. 
 
La FDCM met à la disposition des structures de gestion, des tableaux théoriques d’aide à 
l’attribution pour le lièvre et la perdrix grise. Ces tableaux doivent à terme servir de référence 
pour limiter les attributions déraisonnables. 
 
 
 
 



 

8 

 

 

Classe densités 
(couples/100 ha)

2 3 3,5 4 4,5 5 5,5 6

< à 5 0 0 0,5 1 1,5 2 2,5 3
5 à 10 0 0,5 1 1,5 2,5 4 4,5 6

11 à 15 0,5 1 2 2,5 4
16 à 20 1 1,5 2,5 3,5 6
21 à 25 1,5 2 3 4,5 8
26 à 30 2 2,5 3,5 5,5 10

> à 30

Attribution maximum perdrix grise aux 100 ha selon des classes de densités et l'indice 
départemental de reproduction d'été

Indice repro été (jeunes par poule d'été)

selon formule FDC/ONCFS

selon 
formule 

FDC/ONCFS

selon 
formule 

FDC/ONCFS

selon 
formule 

FDC/ONCFS

 
 
 
Cas des opérations de renforcement 
Les détenteurs d’un ou plusieurs plans de gestion perdrix grise et/ou faisan commun 
concernés par une opération de renforcement, et sous couvert d’une convention, peuvent 
bénéficier d’attributions supplémentaires au prorata du nombre d’oiseaux réintroduits.  
Les % sont fixés pour chaque espèce au travers des conventions signées entre le détenteur et 
la FDCM. 
 

Les dispositifs de marquage 
Tout animal prélevé dans le cadre du plan de gestion devra être muni d'un dispositif de 
marquage sur les lieux de sa capture. Pour les actions de chasse collective, le marquage peut 
se faire à la fin de chaque battue.  
Les dispositifs de marquage, numérotés et millésimés, sont fournis gratuitement à chaque 
détenteur par la FDCM. 
 

Le cheminement des attributions 
La FDCM envoie à chaque détenteur à jour de sa cotisation territoriale : 
- Une notification d'attribution au prorata de sa surface. 
- Les dispositifs de marquage correspondant à l'attribution. 
- Un formulaire de compte-rendu des prélèvements et (ou) un code d’accès au portail 
internet de la FDCM. 
 
La FDCM envoie à chaque détenteur non à jour de sa cotisation territoriale : 
- Une notification d'attribution au prorata de sa surface. 
- Une facture correspondant à son adhésion obligatoire. 
 
Les dispositifs de marquage correspondant à l'attribution, ainsi que le formulaire de compte-
rendu des prélèvements, seront remis au détenteur contre paiement de son adhésion 
obligatoire.  
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Nb : depuis la saison 2019-2020, les attributions lièvre peuvent être retirées à la MCN en 
même temps que les attributions grand gibier soit fin juillet pour les détenteurs à jour de 
leurs cotisations. 
 

Le compte-rendu des prélèvements 
Un compte-rendu obligatoire des prélèvements devra être retourné à la FDCM en privilégiant 
la saisie en ligne sur le portail internet de la FDCM en respectant les dates limites fixées 
annuellement à travers l’échéancier des plans de gestion (en général 10 décembre pour la 
perdrix grise et le lièvre, 20 mars pour le faisan commun).  
 

L’échéancier des démarches 
Un échéancier des différentes opérations liées au plan de gestion est validé annuellement par 
la commission fédérale petit gibier et porté à connaissance de la DDT et du Président de 
chaque structure associative soumise à un plan de gestion petit gibier. 
 
 
MCN le 23 juillet 2019. 


